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NOUVEL établissementpublic situé non loin del'Ecole normale supérieure(ENS), le complexe scolaireRosa Parks a fait l'objetd'une visite samedi der-nier. Personnel enseignantet parents d'élèves s'y sontrendus, à l'occasion d'unejournée portes ouvertes,pour découvrir les spécifi-cités de ce complexe sco-laire (pré-primaire,primaire et secondaire)d'une capacité d'accueil de100 élèves. Soit 10 appre-nants par salle de classe. Cette journée portes ou-vertes avait pour objectifde présenter officiellementles locaux de l'école, le per-

sonnel administratif et lecorps enseignant. Maisaussi pour échanger avecles futurs élèves. “C'est une
occasion pour découvrir le
complexe scolaire nouvelle-
ment construit, de rensei-
gner les parents d'élèves sur

la vie de l'école et leur don-
ner la possibilité de poser
toutes les questions ayant
trait à son fonctionnement.
Il y a des parents qui, depuis
le matin, ont déjà com-
mencé à faire inscrire leurs
enfants dans les différentes

sections que nous propo-
sons”, a indiqué le directeurdudit complexe scolaire,Rodrigue BambaMboumba. Etablissement public placésous la tutelle du ministèrede l'Education nationale, lecomplexe scolaire RosaParks entend offrir un en-seignement bilingue (an-glais et français) à sesapprenants. Tout en inté-grant dans son pro-gramme, dès le primaire,l'apprentissage de lalangue espagnole et l'ini-tiation à l'informatique. “Il
est question pour nous d'of-
frir à nos enfants des outils
nécessaires leur permettant
de mieux s'adapter à leur
environnement. Nous rap-
pelons que les cours débute-
ront le 24 septembre
prochain”, a-t-il conclu. 

" Offrir un meilleur cadre aux élèves "

Education nationale/ Complexe scolaire Rosa Parks/
Journées portes ouvertes 
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Une vue de l'entrée du complexe scolaire Rosa
Parks.
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ONZE drapeaux en lam-beaux qui flottent au gré duvent devant un bâtimentqui accuse le poids des an-nées. Sur le mur de la clô-ture à la peinturecomplètement défraîchie,des écrits informent lespassants sur la situationqui prévaut à l'intérieur dela concession. On peut ylire: «États membres très ir-
responsables. On en a
marre !» ou encore «chan-
gez le siège de l'IAI», «A
quand ce fameux Conseil
d'administration ?», etc.Preuve, si besoin en étaitencore, que le mal quironge cette école inter-Etats est profond. Au re-gard des difficultés en toutgenre qu'elle rencontre de-puis belle lurette. Et mal-gré la multiplicité desmouvements d'humeurs etla bonne volonté dequelques pays membres devoir l'Institut africain d'in-

formatique retrouver seslettres de noblesse, rien n'yfit ! L'établissement a dumal à rebondir. La visite effectuée hier ausiège de cet établissementd'enseignement supérieur,situé dans le 5e arrondis-sement de la capitale gabo-naise, nous a laissé pantois.Les bâtiments sont vé-tustes, les peintures dégar-nies. Conséquencesvisibles des intempéries.Les lieux d'aisance sont dé-faillants et les salles de

classe sont à l'abandon. Ace qui se voit, il y a belle lu-rette qu'elles n'ont plus ac-cueilli des étudiants.Pourtant, on a appris surplace des responsables decette structure, que l'annéeacadémique 2017-2018 n'apas encore été bouclée.Qu'à cela ne tienne, la na-ture ayant horreur du vide,les espaces verts de l'insti-tut servent désormais auxriverains qui y ont déve-loppé leurs activités agri-coles. Des cultures à perte

de vue aussi bien à l'inté-rieur qu'aux abords de laconcession de l'Institutsont visibles. C'est la partieémergée de l'iceberg.Puisque, à l'initiative dulancement des travaux dela commission interminis-térielle sur le cas IAI, lundidernier, la directrice del'établissement, Binta Fa-touma Kalmé, en a relevé lapartie immergée. Souli-gnant que sur le plan fi-nancier, son écoleenregistre 10 mois de sa-

laires impayés, des retardsde cotisations à la CNSS de-puis 2014 et le retard depaiement de la subventionde 7 États sur 11 membres. Le foncier n'est pas enreste. Créée en 1971, l'Ins-titut africain d'informa-tique ne dispose pas, à cejour, d'un titre foncier. "Là
aussi, c'est un contentieux
que nous avons avec la légi-
time propriétaire qui avait
cédé cet espace. A l'époque,
cette école était un camp
qui recevait des enfants re-

cueillis de la guerre du Bia-
fra. C'est bien loin de nous.
Et, à ce jour, l'IAI n'a jamais
daigné ni acheter, ni régula-
riser sa situation foncière. Il
ne dispose pas de titre fon-
cier et n'a jamais été pro-
priétaire de ces lieux. Ce qui
fait qu'aujourd’hui il y a
plein des squatters et cela
pose un problème", a confiépour sa part le ministred'Etat en charge de l’Éco-nomie numérique.L'image que reflète l'IAI àce jour est bien loin decelle qu'entrevoyait BintaFatouma Kalmé, lors de sanomination à la tête de cetétablissement en 2016.Celle notamment de "par-
faire la gestion de l'Institut
africain d'informatique et
opérer un changement qua-
litatif du système de forma-
tion en ouvrant, pourquoi
pas, de nouvelles filières de-
vant assurer une améliora-
tion significative et
continue du niveau de
connaissances des étu-
diants" . En tout cas, l'IAIest aujourd'hui à l'imagede l'arbre qui cache uneforêt...de maux.

L'arbre qui cache la forêt !
Enseignement supérieur/Institut africain d'Informatique (IAI) 

AJT
Libreville/Gabon

Une grande partie du domaine de l'établissement est squatté par la population qui y font des cultures maraî-
chères. Photo de droite : Les messages gribouillés sur le mur de la clôture de l'Institut informe le passant de la

situation qui y prévaut.
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SI les autorités publiquesn'ont jamais pris l'initiatived'installer des lieux d'ai-sance un peu partout dansla ville, pour soulager lespopulations et autres usa-gers, certains individus enmal d'ingéniosité ontpensé à le faire. En effet, il n'est plus rare,aujourd'hui, de découvrir àLibreville et dans d'autres

localités du pays des es-paces bien aménagés oùsont implantées des toi-lettes à la disposition dugrand public. C'est le cas decelles qu'on trouve àl'échangeur du carrefourIAI, et qui font actuelle-ment le bonheur des usa-gers.Le petit coin d'aisance faittellement du bien à la po-pulation, qu'il est devenuun véritable business pourson propriétaire. Les tarifssont bien visibles. Pouraller à la douche et utiliserl'eau chaude, il faut dé-

bourser 500 francs. Et 400frs pour l'eau froide. L'ac-cès au WC est fixé à 200 rsfet l'urinoir à 100 f. Des ta-rifs que les différents pu-blics jugent un peu cher. «Il
s'agit d'un besoin naturel à
satisfaire, souvent imprévi-

sible. Et lorsque vous êtes
contraints, parfois vous
n'avez pas assez d'argent à
plus forte raison les 200 f.
Les tenants de ces toilettes
publics devraient réviser
leurs tarifs », plaide un usa-ger.Du reste, et au-delà de leurbelle initiative, les respon-sables des toilettes pu-bliques d'IAI doiventégalement veiller à la pro-tection de l'environne-ment. Car, semble t-il, lestuyaux d'évacuation desdéchets seraient un peudéfaillants. 

Le bonheur des usagers
Choses vues/Toilettes publiques du carrefour IAI

IMM
Libreville/Gabon

Les toilettes publics du
carrefour IAI.
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